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(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal  
lors de la séance du 7 février 2024, dans le rapport M-1760 A) 

 

MOTION 

 

Exposé des motifs 

Le Conseil administratif s’est fixé des objectifs de piétonnisation importants allant 
engendrer dans le futur, pour l’ensemble des commerçants, un manque à gagner 
potentiellement important. Ces derniers voient dans de nombreux cas leur chiffre 
d’affaires pénalisé par les innombrables travaux entrepris sur la voie publique par la 
Ville de Genève et ne sont aujourd’hui dédommagés qu’au compte-gouttes après bien 
souvent de longues procédures.  

Nous estimons que la Ville de Genève, lorsqu’elle entreprend des travaux sur la voie 
publique, doit prendre les devants en vue d’un dédommagement des commerçants 
touchés à la hauteur du préjudice subi (visibilité, accès, terrasse, etc.).  

En effet, la charge administrative que représente une procédure en dédommagement 
repose aujourd’hui pleinement sur l’entité qui subit le préjudice. Nous souhaitons par 
cette proposition inverser cette mécanique. 

 

Considérant: 

 la multiplication des travaux entrepris par la Ville de Genève sur la voie 
publique; 

 les objectifs de piétonnisation de plusieurs tronçons importants visés par le 
Conseil administratif, susceptibles d’engendrer d’importants travaux à l’avenir 
comme à la rue de Carouge; 

 les difficultés rencontrées par les commerçants qui voient leurs chiffres 
d’affaires impactés par les travaux en question; 

 la pratique actuelle de la Ville de Genève qui n’octroie que dans de rares cas 
un dédommagement aux commerçants impactés, 

 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:  



 à procéder en amont de travaux sur la voie publique d’une durée supérieure ou 
égale à un mois et dont la Ville de Genève est maître d’ouvrage à un 
recensement des commerces susceptibles d’être impactés par ces derniers; 

 à consulter les commerçants identifiés pour mettre en œuvre des mesures 
visant à limiter l’impact de l’intervention sur leur activité; 

 à définir d’entente avec ces commerçants des mesures de courtoisie afin de 
limiter les éventuelles pertes imputables aux travaux; 

  à intégrer le résultat de ces consultations dans les projets de travaux proposés 
au Conseil municipal. 


